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Direction du développement territorial, des infrastructures, de la mobilité et de l’environnement DIME 

Direktion für Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität und Umwelt RIMU 

Déroulement d’un projet routier communal ou édilitaire sur route cantonale 
Selon la loi sur la mobilité (LMob) du 5 novembre 2021 

 

APr : Elaboration avant-projet 

Analyse de la situation et définition des objectifs du 

projet entre Cne et APr 

Des problèmes de sécurité nécessitent-

ils l’intervention du BPA ? 
Prise de contact avec BPA 

Vision locale (SPC participe selon nécessité) BPA : Organisation vision locale 

Abréviations : 

BPA :  Bureau suisse de prévention des accidents  

DIME :  Direction du développement territorial, 

des infrastructures, de la mobilité et de 

l’environnement 

SPC :  Service des ponts et chaussées 

Cne :  Commune (Maitre d’œuvre) 

APr :  Auteur de projet mandaté par Cne 

RSA : Road Safety Audit 

Transmission du dossier, accompagné de la « check-list pour le 

contrôle technique des projets routiers » [modèle n° 105fd] 

Contrôle par SPC. Dossier complet ? 

Retour à la Cne 

avec remarques  

Non 

Préavis par les services de 

l’état et les organes intéressés ; 

éventuellement RSA par SPC 

pour projet édilitaire sur RC 

Oui 

Préavis défavorables non concordant ? Séance de coordination 

SPC : Examen préalable 

SPC : Transmission résultat de l’examen préalable 

à Cne et APr 

APr : Elaboration projet d’ouvrage 

Le projet touche-t-il le 

domaine public cantonal ? 

Signature des plans par l’ingénieur cantonal 

Mise à l’enquête publique durant 30 jours 

Oppositions/ remarques ? 

Le Conseil communal convoque les opposants à une 

séance de conciliation (ReLATeC art.32) dont il tient 

le procès-verbal qu’il transmet à l’opposant 

L’opposant a 10 jours pour se déterminer sur le 

contenu du PV de la séance de conciliation 

Oppositions maintenues ? 

Le Conseil communal statue sur les oppositions 

(décision motivée) et indique la voie de recours et le 

délai 

Recours possible à la DIME dans les 30 jours contre la 

décision communale (LATeC art.88) 

Le Conseil communal adopte les plans 

Le conseil communal signe les plans 

Transmission des dossiers au SPC pour approbation par la 

DIME, accompagnés du formulaire 102 fd « demande 

d’approbation des plans d’infrastructure de mobilité (PIM) »  

Contrôle par SPC. Dossier complet ? 

Retour à la Cne 

avec remarques 

Non 

Préavis par les services de l’état et les 

organes intéressés SPC : Examen final 

Remarques techniques sur les recours 
Autorisations nécessaires (pêche, etc.) 

Préavis défavorable ? Oui 

La DIME approuve les plans et 

statue sur les recours 

Recours contre la décision ? 

Les emprises de terrain sont-

elles traitées de gré à gré ? 

Le tribunal cantonal traite le recours Oui 

Recours contre la décision ? 

Le tribunal fédéral traite le recours 

Oui 

Début des travaux 

Oui 

Procédure d’expropriation  

(art. 41 et 52 Loi sur l’expropriation)  

Décision de la Commission d’expropriation: 

- envoi en possession anticipée 

- indemnité d’expropriation 

Recours au tribunal cantonal 

Recours au tribunal fédéral 

Non 

Non 

Non 

Non 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Oui 

SPC : Préavis de synthèse 

SPC : Préavis de synthèse 

SPC : Préavis d’approbation 

La pesée des intérêts 
passe-t-elle outre le 

préavis défavorable ? 

Non 

Non 
Non 

Oui 

Séance de coordination 

Oui 

Non 
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